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Une hospitalisation est souvent un événement 
source d’appréhension pour le patient lui-même 
ou pour sa famille. Les conditions et le moment 
ne sont pas toujours choisis, ce qui peut 
renforcer la difficulté.

Ce livret d’accueil a pour but de vous apporter 
un maximum d’informations pratiques sur les 
conditions de votre séjour et de votre prise en 
charge afin de faciliter vos démarches et 
l’accueil de vos visiteurs. Nous serons très 
attentifs aux remarques et suggestions que 
vous nous communiquerez par l’intermédiaire 
du questionnaire de sortie inséré dans ce livret.

Depuis de nombreuses années, les 
professionnels au service de la psychiatrie 
publique s’emploient à faire bénéficier les 
patients de tout leur savoir-faire. Ces 
personnels médicaux et soignants se forment 
en permanence pour accroître leurs 
compétences.

Au-delà des ressources humaines, primordiales, 
qui sont au cœur de la psychiatrie, nos lieux 
d’accueil et d’hospitalisation sont rénovés 
progressivement afin de vous offrir de bonnes 
conditions hôtelières. Notre recherche 
d’amélioration est constante pour que votre 
prise en charge soit la meilleure possible.

Hôpital Pierre-Briquet
Châlons-en-Champagne

Clinique Henri-Ey
Reims

Maison d’Accueil Spécialisée
Châlons-en-Champagne
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Les missions en psychiatrie que porte notre établissement sont :  

. la prise en charge des patients à travers l’accueil des urgences, 

. la psychiatrie de liaison, les prises en charge en ville, 

. les prises en charge en hospitalisation complète et en alternative à l’hospitalisation, 

. la prévention, 

. la réinsertion, 

. le partenariat avec les familles et les aidants...

Les principes généraux d’organisation en santé mentale ont 
pour objectif d’assurer à l’ensemble de la population, quel 
que soit son lieu de résidence, une réponse adaptée à ses 
besoins tant dans le domaine de la prévention que celui des 
soins. 
L’EPSM de la Marne propose ainsi une prise en charge pluri-
disciplinaire en adéquation avec le projet de soin de chaque 
patient et proche de son lieu d’habitation.

L’EPSM de la Marne porte 2 pôles de psychiatrie adulte 
(Nord et Sud Marne), 1 pôle de psychiatrie de la personne 
âgée, 2 pôles de psychiatrie infanto-juvénile, 1 pôle de 
psychiatrie médico-légale, 1 pôle d’addictologie, 1 pôle de 

La démarche qualité et sécurité des soins engagée au sein 
de l’établissement permet à tous les acteurs de mener une 
réflexion sur leurs pratiques professionnelles de manière 
continue. Elle repose sur la politique qualité et gestion des 
risques du projet d’établissement. 

Dans la continuité des actions 
conduites par l’EPSM de la Marne et, 
en réponse aux attentes des patients 
et des professionnels en matière de 
qualité et de sécurité des soins,  5 
objectifs stratégiques ont été 
retenus :

. développer une culture qualité et sécurité fondée sur une 
gouvernance rénovée garantissant la sécurisation et la 
coordination des dispositifs, les échanges et le retour 
d’expérience ;

I N F O R M A T I O N S  G É N É R A L E S

Nos missions

Notre organisation

Notre établissement met à disposition de la population des services et des équipements de prévention, de diagnostic, de 
soin et de suivi pour adultes, adolescents et enfants.

De plus, nous assurons des missions d’appui auprès de professionnels des secteurs somatiques, médico-social, éducatif 
dans le cadre de la psychiatrie de liaison et de l’activité de secteur.

médecine générale et 1 pôle médico-social.

Il porte également des services à vocation régionale. Parmi 
eux, une unité pour malades difficiles, un service 
médico-psychologique régional, la cellule d’urgence 
médico-psychologique, le Centre territorial de 
psychotraumatisme de Champagne-Ardenne, le dispositif 
de prévention de la récidive suicidaire : VigilanS 
Champagne-Ardenne, le centre de prise en charge précoce 
des psychoses et d’orientation, le centre universitaire de 
remédiation cognitive et rétablissement de 
Champagne-Ardenne, une unité de neuromodulation...

Démarche Q ualité  et  S écurité  des  soins

. améliorer la prise en charge médicamenteuse et prévenir 
les événements indésirables liés au circuit du médicament ;
. garantir le respect des droits du patient-résident;
. poursuivre et développer la culture de l’évaluation des 
pratiques et des organisations ;
. accompagner les innovations, les nouvelles prises en 
charge et le développement des compétences.

Vous trouverez en annexe l’affiche des indicateurs qualité et 
sécurité des soins :

. les résultats de la dernière procédure de certification par 
la Haute Autorité de Santé (HAS),
. les indicateurs pour l’Amélioration de la Qualité et de la 
Sécurité des Soins (IQSS),
. les indicateurs des infections associées aux soins,
. la mesure de la satisfaction des usagers.
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Quel que soit le mode d’hospitalisation, vous ou un membre de votre famille devez vous présenter 
muni d’une pièce d’identité (carte nationale d’identité, passeport, carte de séjour).

Votre hospitalisation nécessite, dans votre intérêt, certaines formalités administratives 
indispensables à la prise en charge de vos frais d’hospitalisation.

Nous vous invitons à prendre contact rapidement (dans les 48 heures) avec le service des admissions pour 
fournir les renseignements nécessaires à votre prise en charge.

L e s  d o c u m e n t s  à  f o u r n i r
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À Châlons-en-Champagne

Hôpital Pierre-Briquet
03 26 70 37 04

du lundi au vendredi, 
de 8 à 17 heures

À Reims

Clinique Henri-Ey
03 26 61 16 06

du lundi au vendredi, 
de 8 h 30 à 17 heures

Vous Ê TES assuré so cial

. Carte VITALE  ou attestation d’ouverture de droits en cours de votre Caisse d’Assurance Maladie
. Pièce d’identité avec photo : carte d’identité ou passeport, carte de séjour...

   Pour les ressortissants d’un autre pays de l’Union européenne : carte européenne d’assurance maladie.

   Pour les ressortissants d’un pays n’appartenant pas à l’Union européenne : prise en charge délivrée par votre 
organisme d’assurance maladie.

Le cas échéant :

 Carte d’adhérent mutualiste.

 Attestation de Couverture Maladie Universelle Complémentaire (CMUC) ou Attestation d’Aide Complémentaire Santé 
(ACS), valable jusqu’au 31/10/2020 au plus tard pour les contrats en cours.

   Attestation de Complémentaire Santé Solidaire (C2S), depuis le 1er novembre 2019 .

   Pour les bénéficiaires de l’article L.115 du code des pensions militaires : carnet de soins gratuits.

   Notification de votre admission à l’Aide Médicale de l’État (AME).

   Pour les bénéficiaires d’une mesure de protection : le nom et l’adresse de votre tuteur ou curateur.

 Pensez à informer votre centre de Sécurité sociale de tout changement de votre situation (naissance, mariage...) et à 
mettre à jour votre carte VITALE à la borne dédiée située au service des admissions.

 La C2S est la fusion de la CMUC et de l’ACS. Le bénéfice de la C2S est soumis à plafond de ressources. Certains assurés 
peuvent être exonérés de toute participation financière. À partir d’un certain niveau de ressources, ils participent financière-
ment via l’acquittement de mensualités. Le contrat peut être souscrit par l’assuré auprès de sa caisse maladie obligatoire 
ou auprès d’un organisme complémentaire privé. Les bénéficiaires disposent du droit au tiers payant intégral sur les parts 
obligatoires et complémentaires chez les professionnels de santé en ville et en établissement de santé.

Pour plus d’information, adressez-vous à l’assistant(e) social(e) de l’unité de soins.

LES FORMALITÉS ADMINISTRATIVES D’ADMISSION 
EN SERVICE D’HOSPITALISATION



. Pièce d’identité avec photo : carte d’identité ou passeport, carte de séjour...

Vous N’Ê TES PAS assuré so cial

LES FORMALITÉS ADMINISTRATIVES D’ADMISSION 
EN SERVICE D’HOSPITALISATION
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L e s  d o c u m e n t s  à  f o u r n i r

 Vous avez besoin d’un bulletin de situation : vous pouvez le demander au service des admissions à tout 
moment pendant votre hospitalisation ou par écrit au Directeur de l’établissement après votre sortie, en joignant une 
copie d’une pièce d’identité.

Le bulletin de situation ne peut être délivré qu’à vous-même ou à votre représentant légal si vous êtes majeur protégé 
ou mineur.

Il a valeur d’arrêt de travail. Si vous êtes salarié, il peut servir à prévenir votre employeur de votre hospitalisation (à 
renouveler tous les 10 jours par vous-même).

    Vous devez vous adresser à l’assistant(e) social(e) de votre unité d’hospitalisation afin de 
connaître vos droits à l’assurance maladie, établir au besoin une demande de Protection Universelle 
Maladie (Puma) et éventuellement une demande de Couverture Santé Solidaire (C2S). Si vous ne 
remplissez pas la condition de résidence exigée pour bénéficier de ce dispositif, vous pouvez 
demander l’Aide Médicale d’État (AME).

B u l l e t i n  d e  s i t u a t i o n



Vous trouverez ici les informations principales concernant votre 
prise en charge dans notre établissement.

- Les différentes mesures d’hospitalisation -

La loi du 5 juillet 2011, modifiée par celle du 27 septembre 2013, relative aux droits 
et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et 
aux modalités de leur prise en charge définit les modes d’hospitalisation.

Vous acceptez de vous faire soigner au sein de l’EPSM de la Marne pour bénéficier de traitements adaptés 
et personnalisés. Vous bénéficiez des mêmes droits que les malades hospitalisés pour une autre maladie 
dans un service de médecine générale.  

Vous n’êtes pas en mesure d’exprimer votre consentement aux soins et à l’hospitalisation. Une demande d’admission est 
alors formulée par un tiers, le plus souvent un membre de la famille.

La demande d’admission est accompagnée de deux certificats médicaux circonstanciés, dont le premier est obligatoirement 
rédigé par un médecin extérieur à l’EPSM de la Marne. Toutefois, un seul certificat peut suffire en cas de danger avéré pour 
votre santé.
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V O T R E  P R I S E  E N  C H A R G E

Les soins  l ibres

Les soins  sans consentement

À  l a  d e m a n d e  d ’ u n  t i e r s

Votre état de santé ne permet pas de recueillir votre consentement aux soins, il existe un péril imminent pour votre santé 
dûment constaté par un médecin extérieur à l’EPSM de la Marne et il s’avère impossible d’obtenir une demande d’admission 
par un tiers.

Vous êtes déclaré pénalement irresponsable pour cause de trouble mental par la chambre de l’instruction ou par une 
juridiction du jugement. Il est établi, par expertise, que vos troubles nécessitent des soins et compromettent la sûreté des 
personnes ou portent atteinte de façon grave à l’ordre public. Votre admission se fait sur décision judiciaire.

E n  c a s  d e  p é r i l  i m m i n e n t

Votre état de santé est médicalement attesté comme étant de nature à compromettre la sûreté des personnes ou à porter 
atteinte de façon grave à l’ordre public. Votre admission se fait sur décision préfectorale.

La décision préfectorale peut aussi intervenir sur information des autorités judiciaires dans le cas où vous êtes reconnu 
irresponsable pénalement pour cause de trouble mental suite à une expertise psychiatrique. Les conditions médicales 
indiquées ci-dessus pour prononcer l’admission en soins sans consentement sont remplies.

S u r  d é c i s i o n  d u  r e p r é s e n t a n t  d e  l ’ É t a t

S u r  d é c i s i o n  d e  j u s t i c e



- Le personnel de l ’unité de soins -
Pendant votre séjour, vous êtes soigné par une équipe de professionnels de santé 

aux compétences complémentaires. 
Les contacts entre les soignants et la famille ou la personne de confiance sont à favoriser. 

Ils ont pour but d’apporter aux familles des informations 
sur le projet de soins du patient.

Lors de votre séjour, vous serez soigné par une équipe de professionnels composée :

 de médecins,

 d’infirmier(ère)s qui assurent les soins,

 de psychologues assurant un travail d’écoute psychothérapeutique sur prescription 
médicale, à travers des entretiens individuels et/ou collectifs,

 dans chaque service, d’un(e) assistant(e) social(e). Elle peut vous renseigner et vous 
guider dans toutes vos démarches d’ordre social, familial, professionnel ou administratif ainsi que dans la préparation de 
votre projet de sortie. N’hésitez pas à le (la) solliciter,

 de psychomotricien(ne)s, éducateur(rice)s, orthophonistes, diététicien(ne)s, ainsi que d’autres personnels 
spécialisés. Ils participent, avec le personnel médical et infirmier, à la prise en charge globale de vos besoins,

 d’aide-soignant(e)s ou d’aides médico-psychologiques qui accompagnent les infirmiers lors des soins et 
répondent à vos besoins essentiels (repas, toilette, préparation des chambres...),

 d’agents des services hospitaliers qui s’occupent de l’entretien des locaux.

Cette équipe est sous la responsabilité du médecin chef de pôle, 
du cadre supérieur de santé et du cadre de santé :

 d’un médecin chef de pôle garant de l’organisation générale de son pôle,
 d’un cadre supérieur de santé assistant du médecin chef de pôle. Il est garant de l’organisation, de la sécurité et de 
la qualité des soins,

 d’un cadre de santé par unité d’hospitalisation ou de soins externes. Il est responsable de la coordination des soins, 
de votre accueil et de votre séjour. Tout comme le médecin, il est à votre écoute et à celle de vos proches pour recevoir 
toutes vos demandes d’information et vos observations.

Par ailleurs, l’établissement est organisé en partenariat avec les établissements hospitaliers du département pour assurer 
la prise en charge des maladies somatiques.

Les pharmaciens, comme en ville, veillent à la bonne délivrance des médicaments. Ils interviennent en liaison avec les 
médecins pour que vous disposiez du traitement adapté à votre état de santé.

À votre arrivée dans le service, pour des raisons de sécurité, vos médicaments vous seront retirés. Ils seront conservés 
durant toute votre hospitalisation. Ils vous seront rendus s’ils correspondent toujours à la prescription faite par le médecin 
au moment de votre sortie.

Les examens de laboratoire, de radiologie et les consultations spécialisées sont assurés par les centres hospitaliers du 
département.

V O T R E  P R I S E  E N  C H A R G E
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Les professionnels  qui  vous entourent

L a pharmacie  et  les  examens complémentaires



De nombreux professionnels participent à la qualité et au 
bien-être de votre séjour. Ils travaillent dans différents 
secteurs et domaines : bureau d’accueil et de sécurité, 
service des admissions, gestion du courrier, service entre-
tien des espaces verts, service entretien et maintenance 
des bâtiments et locaux... Leur rôle est essentiel au fonc-
tionnement des services de soins.
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V O T R E  P R I S E  E N  C H A R G E

Les repas sont préparés par la cuisine inter-hospitalière de 
Châlons-en-Champagne. Sur la base d’une prescription médi-
cale et en fonction de votre état de santé, une prise en charge 
nutritionnelle peut vous être proposée. Elle est assurée par le 
service diététique de l’établissement.  

Les ser vices  administratifs  et  lo gist iques

Si conformément aux articles 425 du Code Civil relatif aux mesures de protection juridique des 
majeurs, vous n’êtes plus en mesure d’assurer la gestion de vos biens, il est nécessaire que vous 
soyez représenté, assisté ou conseillé afin de sauvegarder vos intérêts.

Le juge des tutelles peut, dans ce cas, décider d’une mesure de protection, sur votre demande, 
celle du médecin ou celle de votre famille.

Diverses formes de protection juridique existent (sauvegarde de justice, curatelle simple, 
curatelle renforcée, tutelle).

Si aucun membre de la famille ou aucun proche ne peut assurer la curatelle ou la tutelle et si 
vous êtes hospitalisé à l’EPSM de la Marne ou suivi très régulièrement, le juge des tutelles peut désigner, en qualité de 
curateur ou de tuteur le mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’établissement, pour gérer vos biens.

- La protection juridique -





Dans leur exercice, les professionnels sont régulièrement confrontés à des difficultés à choisir, à des 
dilemnes ou à des impossibilités de répondre : « Que dois-je faire ? », « Que devons-nous faire ? » ou encore 
« Que puis-je ? », « Que pouvons-nous faire ? »

L’éthique, c’est le respect de la dignité de la personne humaine, valeur dont émane la plupart des droits 
des patients : respect de la vie privée, absence de discrimination, droit à l’information et au 
consentement, droit au refus de soin...

L’EPSM de la Marne a constitué un comité d’éthique. Il s’agit d’un comité de réflexion rendant des avis 
fondés sur le « bien agir ». 

Ses missions : 
  affirmer une culture de l’éthique au sein de l’établissement,
  promouvoir des réflexions et des actions sur des questions d’éthique hospitalière,

  constituer un lieu d’échanges et de réflexions autour de problématiques de l’usager, du professionnel et de    
  l’institution,

  organiser des rencontres et des journées d’études.

Attention, le comité d’éthique ne remplace pas les instances déjà existantes et leurs compétences propres telles que les 
tribunaux, associations de patients, syndicats, direction de l’établissement.  

Au sein de l’EPSM de la Marne, ce comité de réflexion est constitué d’une équipe pluridisciplinaire regroupant des médecins, 
des psychologues, des juristes, des paramédicaux, des intervenants extérieurs en fonction des thèmes abordés. 

Patient, proche ou aidant, vous pouvez contacter le comité d’éthique si un cas particulier et complexe vous interpelle. Vous 
pouvez compléter le formulaire de saisine glissé à l’intérieur de ce livret d’accueil et l’adresser : 

- La démarche éthique -

V O T R E  P R I S E  E N  C H A R G E
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- Par courrier au Comité d’éthique :  
EPSM de la Marne
1, chemin de Bouy - BP 70555 - 51022 Châlons-en-Champagne Cedex

- Par courrier interne adressé au Comité d’éthique

- Par mail : ethique@epsm-marne.fr 



Être informé de son état de santé est un droit pour tout patient et fait partie du processus de 
soin. Cette information est donnée en priorité au patient, adaptée aux possibilités de compréhension 

de chacun et à la gravité de la situation.

L’EPSM de la Marne est particulièrement attentif au respect des droits des patients, notamment en 
matière de respect de la dignité, droit à l’information et garantie de la confidentialité. L’ensemble 

de ces droits est énoncé dans la charte du patient.

L’établissement dispose de règles de fonctionnement affichées dans les services de soins. Leur 
consultation est libre d’accès.

Les personnes admises en soins sans consentement, un membre de leur famille, une personne susceptible d’agir dans leur 
intérêt ou le cas échéant leur représentant légal, peuvent à tout moment de la prise en charge, saisir le Juge des Libertés 
et de la Détention pour demander la mainlevée de la mesure de soins.

Cette saisie doit être faite par courrier :

 Si vous êtes hospitalisé à  Châlons-en-Champagne : au Tribunal de Grande Instance, 2 quai Eugène Perrier - 51000 
Châlons-en-Champagne,

 Si vous êtes hospitalisé à Reims : au Tribunal de Grande Instance, place Myron Herrick - 51100 Reims.

Vous avez le choix, soit d’envoyer directement votre demande au Tribunal de Grande Instance, soit de la déposer au 
secrétariat de l’unité de soins qui se chargera de la transmettre. Vous avez également la possibilité de demander au cadre 
de santé de l’unité de soins de consigner dans un procès-verbal, à l’attention du Juge des Libertés et de la Détention, la 
contestation que vous lui formulerez oralement.

La saisine du Juge des Libertés et de la Détention est gratuite.

Par ailleurs, et tel que prévu par la loi du 5 juillet 2011, avant l’expiration des quinze premiers jours d’hospitalisation à temps 
complet, puis tous les six mois d’hospitalisation à temps complet, le Juge des Libertés et de la Détention, saisi par le 
Directeur de l’établissement ou le Préfet, doit se prononcer sur le maintien de l’hospitalisation à temps complet de toute 
personne admise en soins sans consentement.

Lorsqu’une mesure de soins sans consentement est levée, le psychiatre informe la personne, en tant que de besoins, de la 
nécessité de poursuivre son traitement en soins libres et lui indique les modalités de soins qu’il estime les plus appropriées 
à son état.

Vous pouvez saisir, par courrier, le Juge des Libertés et de la Détention au Tribunal de Grande Instance de 
Châlons-en-Champagne ou de Reims, selon le lieu d’hospitalisation (voir adresses ci-dessus).

Vous pouvez formuler une requête écrite auprès du Tribunal administratif de Châlons 38122, 25 rue du Lycée, 51036 
Châlons-en-Champagne CEDEX. Cette demande est a priori gratuite et peut être déposée sans l’assistance d’un avocat sauf 
en cas de procédure d’exception.
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V O S  D R O I T S

Les voies  de recours

Vous êtes hospitalisé sans votre consentement et vous souhaitez contester :

Le bien-fondé de votre hospitalisation et demander votre sortie immédiate

La régularité formelle de la mesure d’hospitalisation

La demande d’annulation de la décision d’hospitalisation



Votre liberté de circulation dans l’enceinte de l’établissement est préservée sauf si des raisons médicales, 
réglementaires ou légales s’y opposent. Par ailleurs, toute personne a droit au respect de sa vie privée et de son intimité. 
À cet effet, l’établissement équipe progressivement l’ensemble des chambres individuelles d’un système de fermeture 
intérieure ; pour les chambres doubles, seuls les sanitaires sont concernés par ce dispositif. Pour votre sécurité, l’accès 
demeure possible à tout moment aux soignants.

Toute personne en soins sans consentement peut également saisir :

 La Commission départementale des Soins Psychiatriques (C.D.S.P.) par courrier 
adressé à Monsieur le Président de la CDSP - Agence Régionale de Santé Grand Est - Bâtiment 
B rez-de-jardin - Complexe tertiaire du Mont Bernard - 2 rue Dom Pérignon - CS 40513 - 51037 
Châlons-en-Champagne CEDEX.

La saisine de la C.D.S.P. est gratuite.

 Le Contrôleur général des lieux de privation de liberté, par courrier : BP 10301 - 75921 Paris CEDEX 19.

Cette autorité veille à ce que les personnes privées de libertés soient traitées avec humanité et que leurs droits fondamen-
taux soient respectés. 

La saisine du Contrôleur général des lieux de privation de libertés est gratuite.

 Le Défenseur des droits

L’article 71-1 de la Constitution stipule que « le Défenseur des droits veille au respect des droits et libertés ». Lorsque vous rencon-
trez des difficultés avec une administration ou un service public, le Défenseur des droits peut vous orienter afin de vous 
aider dans vos démarches grâce à ses délégués.

Vous pouvez le saisir :

- Par courrier à l’adresse suivante : 
     Défenseur des droits 
     Libre réponse 71120
     75342 PARIS CEDEX 07

Il n’est pas nécessaire d’affranchir le pli, l’envoi postal est gratuit.

- En vous rendant directement sur le site Internet : https://defenseurdesdroits.fr/fr/saisir
Vous pourrez soit remplir un formulaire de saisine directement en ligne, soit remplir une demande afin de rencontrer un 
délégué qui se situe au plus proche de vous géographiquement.

- Par téléphone au 09 69 39 00 00.

Vous avez également le droit de prendre conseil, à vos frais, auprès d’un médecin ou d’un avocat de votre choix.

Si vous souhaitez que votre présence dans l’établissement ne soit pas divulguée, vous pouvez le signaler lors de votre arrivée 
au service des admissions.

V O S  D R O I T S
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Le respect de vos libertés et de votre dignité

Lib er té de circulation et  resp ec t  de la  vie  privée

Non divulgation de présence



Le dossier administratif (loi du 6 janvier 1978) :  vous disposez d’un droit d’accès et de rectification des données 
nominatives vous concernant.

Le dossier patient (loi du 4 mars 2002) : vous pouvez avoir accès directement aux informations médicales vous concernant 
ou par l’intermédiaire d’un médecin que vous aurez désigné.

Toute demande d’accès au dossier administratif ou au dossier patient doit être formulée par écrit auprès du Directeur de 
l’établissement, accompagnée de la copie d’une pièce officielle d’identité recto/verso. Cette demande peut être adressée par 
courrier au directeur ou par mail à : contact@epsm-marne.fr Le formulaire de demande est téléchargeable sur le site 
internet de l’établissement : www.epsm-marne.fr à la rubrique Vos droits. Les frais de copies et d’envoi sont à votre charge.

Ces informations ayant un caractère strictement personnel, nous vous conseillons de ne pas les 
communiquer à des tiers (entourage, employeur, banquier, assureur...).

Les dossiers sont conservés vingt ans après la dernière hospitalisation ou consultation.

Des études visant à approfondir les connaissances actuelles concernant les maladies traitées dans l’établissement, 
notamment des recherches sur un médicament ou un matériel, peuvent être conduites dans l’établissement.

Conformément à la loi, vous ne participerez à cette recherche qu’après en avoir été informé par votre médecin référent et 
avoir donné votre consentement écrit. Si vous n’êtes pas en mesure de vous exprimer et qu’une recherche biomédicale est 
envisagée dans les conditions prévues  par la loi, l’autorisation sera demandée à votre personne de confiance.

L’EPSM de la Marne est soucieux de préserver la confidentialité et la sécurité de vos données personnelles et attache une 
grande importance à la protection de votre vie privée.

Lors de votre prise en charge, l’établissement collecte vos données administratives (identité, numéro de sécurité sociale, 
coordonnées, etc.) et vos données médico-sociales (état de santé, résultat d’examen, pathologie, habitudes de vie, etc.). Cela 
est nécessaire pour l’organisation de votre prise en charge et la constitution de votre dossier médical, la gestion de votre 
dossier administratif et plus généralement, l’organisation et le pilotage des services de soins. Vos données peuvent également 
être traitées à des fins de recherche dans le domaine de la santé, si vous ne vous y opposez pas.

Vos données de santé sont conservées le temps de votre prise en charge, et sauf exception, au maximum vingt ans à compter 
de votre dernière venue. L’établissement a mis en place des moyens de sécurité logiques, physiques et organisationnels 
adaptés, pour empêcher que vos données ne soient endommagées ou divulguées à des tiers non autorisés.
Vous disposez d’un droit d’accès, d’information, de rectification, de limitation et d’opposition, et d’un droit à définir des 
directives sur la conservation, l’effacement et la communication de ces données. Pour cela, vous pouvez adresser un courrier 
à tout moment à l’établissement ou au professionnel de santé vous ayant pris en charge.  

L’EPSM de la Marne vous informe que vous pouvez prendre connaissance de vos droits ainsi que du cadre dans lequel vos 
données sont collectées et traitées sur la page de notre site web :   
                                      https://www.epsm-marne.fr/autres/protection-des-donnees
  
Si vous estimez, après nous avoir contactés, que vos droits ne sont pas respectés, vous pouvez adresser une réclamation à 
la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL) sur son site Internet : https://www.cnil.fr

V O S  D R O I T SV O S  D R O I T S
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Recherches biomédic ales

I nformatique et  l ib er tés  -  RGPD

Accès aux informations administratives  et  au dossier  patient



Vous êtes majeur, vous avez la possibilité de désigner, au sens de l’article 16 du code de Santé Publique, une « personne 
de confiance » que vous choisissez librement dans votre entourage. Toutefois, les textes ne permettent la désignation que 
d’une seule personne de confiance.

Si vous êtes sous tutelle, vous pouvez désigner une personne de confiance avec l’autorisation du juge ou du conseil de 
famille s’il a été constitué.

La personne de confiance peut vous être utile au cours de votre hospitalisation :

 si vous en faites la demande, elle pourra vous accompagner dans vos démarches et assister à vos entretiens médicaux ; 
elle pourra éventuellement vous aider à prendre des décisions,

   dans le cas où, au cours de votre hospitalisation, votre état de santé ne vous permettrait pas de donner votre avis ou 
de faire part de vos décisions aux personnes qui vous soignent, l’équipe qui vous prend en charge consultera en priorité la 
personne de confiance que vous aurez désignée. L’avis ainsi recueilli auprès de la personne de confiance guidera le médecin 
pour prendre ses décisions.

Vous pouvez, en outre, confier vos directives anticipées à votre personne de confiance (voir le paragraphe sur Les directives 
anticipées page suivante).

Qui désigner ? Toute personne de votre entourage en qui vous avez confiance et qui est d’accord pour assumer cette 
mission : un de vos parents, votre conjoint, votre compagnon ou compagne, un de vos proches, votre médecin traitant... 
La personne que vous désignez comme personne de confiance peut être aussi celle que vous avez désignée comme 
personne à prévenir en cas de nécessité.

Cette désignation :

n’est pas obligatoire,
 doit être bien réfléchie et effectuée sans précipitation,
 doit être faite par écrit et cosignée par la personne de confiance,
 peut être annulée à tout moment (par écrit).

Quand désigner votre personne de confiance ? Vous pouvez désigner votre personne de confiance au moment de 
votre admission. Mais vous pouvez également le faire avant votre hospitalisation ou au cours de votre hospitalisation. La 
désignation n’est valable que pour toute la durée de l’hospitalisation. Si vous souhaitez que cette validité soit prolongée, il 
suffit que vous le précisiez (par écrit). Toutes les informations que vous aurez données à propos de votre personne de 
confiance seront conservées au sein de votre dossier patient.

Quelles sont ses limites d’intervention  ? La personne de confiance ne pourra pas obtenir communication de votre 
dossier patient (à moins que vous ne lui fassiez une procuration expresse en ce sens). De plus, si vous souhaitez que 
certaines informations ne lui soient pas communiquées, elles demeureront confidentielles. L’avis de la personne de 
confiance sera pris en compte par l’équipe médicale mais, en dernier lieu, c’est le médecin qui prendra la décision.

V O S  D R O I T S
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Si votre état de santé le permet, vous pouvez bénéficier sous réserve de l’accord du médecin :

 d’une permission de sortie, si vous êtes en soins libres,

 d’une sortie accompagnée ou non, si vous êtes hospitalisé sur Décision du Directeur (S.D.D.E.) ou sur Décision du Repré-
sentant de l’État (S.D.R.E.). Dans ce dernier cas, l’autorisation préfectorale est obligatoire.

Autorisation de sor tie

L a p ersonne de con�ance



Les directives anticipées, au sens de l’article L1111-11 du Code de la Santé Publique, permettent à une personne majeure de 
faire connaître, à l’avance, ses souhaits relatifs à sa fin de vie et à la limitation, à l’arrêt ou au refus des traitements pour le 
cas où elle se trouverait dans l’impossibilité d’exprimer sa volonté.

Même si elles ne présentent pas l’expression d’une volonté absolue, ces directives anticipées constitueront en cas de besoin 
des indications précieuses pour les médecins.

Pour être valables, vos directives anticipées doivent respecter quelques conditions :

 Vous devez les écrire, dater, signer et préciser vos nom, prénom, date et lieu de naissance. En cas d’impossibilité physique, 
ce document peut être dressé et attesté par deux témoins, dont la personne de confiance lorsqu’elle a été désignée.

 Elles sont valables sans limite de temps.

 Les directives anticipées restent modifiables et révocables à tout moment.

 Elles peuvent être conservées par la personne concernée, un membre de la famille ou la personne de confiance, ou être 
intégrées dans votre dossier patient de ville ou de l’hôpital.

 À votre admission à l’hôpital ou au cours de votre séjour, vous devez indiquer au médecin leur existence et le cas échéant, 
le détenteur. Cette information sera portée dans votre dossier patient.

V O S  D R O I T S
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I nformation et  con�dential ité

Le droit à l’image repose sur le fondement de l’article 9 du Code Civil qui prévoit que « chacun a 
droit au respect de sa vie privée et que les juges peuvent prescrire toutes mesures propres à empêcher ou faire 
cesser une atteinte à l’intimité de la vie privée ».

En outre, la diffusion de l’image d’une personne dans un lieu de soins spécialisé identifiable peut, 
en renseignant sur la présence de cette personne dans ce lieu, porter atteinte à son droit à la 
confidentialité.

Tout usager d’un établissement de santé dispose du droit à l’image : il peut refuser d’être photographié ou filmé par des 
tiers. Tout manquement à ce droit doit être signalé à l’équipe soignante.

L’établissement a l’obligation de veiller à ce qu’aucune image ne soit prise dans le cadre de reportage sur ses activités de 
soins, sans l’autorisation expresse, écrite, strictement encadrée et délimitée des usagers concernés ou de leur représentant 
légal pour les personnes mineures et les personnes sous tutelle.

I nformation et  con�dential ité

Les direc tives  anticip ées

Durant votre séjour, vous serez régulièrement informé, par l’intermédiaire de votre médecin et du personnel soignant, de 
votre état de santé, de son évolution, des traitements et examens qui vous sont prescrits.

Les médecins et l’ensemble du personnel de l’hôpital sont astreints au secret professionnel.

Toutes les informations vous concernant sont strictement confidentielles. Les règles en matière de secret professionnel 
interdisent de donner des détails sur votre état de santé par téléphone. Vos proches peuvent, sous réserve de votre accord 
préalable, être informés de votre état de santé.



Le respect de la liberté de conscience à l’intérieur de l’hôpital constitue une règle fondamentale. La « Charte de la laïcité dans 
les services publics » est affichée dans chaque unité de l’EPSM de la Marne. Si vous en exprimez le désir, les ministres du culte 
des différentes confessions peuvent vous rendre visite à votre demande, via le personnel soignant. Des permanences sont 
également programmées.

Pour l’aumônerie catholique, une permanence se tient le lundi, de 9 à 12 heures, à la clinique Henri-Ey et à G10, à Reims. 
Une célébration est par ailleurs prévue un mercredi par mois, à 10 heures, dans la salle polyvalente de Sholem, à Reims ; 
ainsi que le jeudi, à 15 heures, à la chapelle du site Pierre-Briquet, à Châlons-en-Champagne.
Contact : aumonerie.cath@epsm-marne.fr

Pour l’aumônerie musulmane, une permanence a lieu le mercredi, de 9 à 12 heures, à la clinique Henri-Ey de Reims ; puis 
de 14 à 17 heures, sur le site Pierre-Briquet, à Châlons-en-Champagne.
Contact : aumonerie.musulmane@epsm-marne.fr

Si des élections interviennent au cours de votre hospitalisation, vous avez la possibilité de confier un mandat à un autre 
électeur inscrit dans la même commune que vous. Ce dernier votera en votre nom. C’est le vote par procuration.

Vous pouvez remplir le formulaire CERFA de demande de vote par procuration depuis votre ordinateur, l’imprimer et 
l’apporter à une autorité habilitée (tribunal d’instance, commissariat de police, brigade de gendarmerie). Toutes les 
explications et le formulaire CERFA sont disponibles sous le lien suivant : 
https://www.interieur.gouv.fr/fr/Elections/Comment-voter/Le-vote-par-procuration

Expression civique

Si vous n’êtes pas satisfait de votre prise en charge, nous vous invitons à vous adresser directement au 
responsable du service. Si cette première démarche ne vous apporte pas satisfaction, vous pouvez 
adresser votre plainte ou réclamation au Directeur. Ce dernier vous répondra dans les meilleurs délais 
et vous indiquera la possibilité éventuelle de saisir un médiateur de la Commissions Des Usagers (CDU).

Celle-ci pourra, le cas échéant, vous mettre en relation avec un médiateur médecin ou non médecin, 
membre de la CDU. Ce ou ces médiateurs vous recevront, avec votre famille éventuellement, afin 
d’examiner les difficultés rencontrées. 

La CDU se compose d’un directeur adjoint représentant le directeur de l’établissement, de quatre représentants des usagers 
et de 2 médiateurs médecins et 2 non médecins.

Vos plaintes  et  réclamations

Elle permet de faire le lien entre les usagers et l’établissement de santé. Elle veille au respect des droits des usagers et 
facilite leurs démarches. Elle examine les plaintes et réclamations (hors recours gracieux ou juridictionnel) et veille à ce que 
toute personne soit informée sur les voies de recours et de conciliation dont elle dispose. Elle est informée des événements 
indésirables graves (EIG) et des actions menées par l’établissement pour y remédier. La commission contribue par ses avis 
et propositions à l’amélioration de la politique d’accueil et de prise en charge des personnes malades et de leurs proches.

Le questionnaire de sortie vous permet également de faire part de vos doléances et satisfactions.

V O S  D R O I T S
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Vous êtes actuellement hospitalisé dans un service de l’EPSM de la Marne, 
cela vous donne des droits mais aussi des obligations.

Les règles de vie collective sont basées sur le respect d’autrui afin de vous assurer le meilleur séjour possible. Il va de soi 
que la plus grande courtoisie s’impose vis-à-vis de chacun : membre du personnel, patients et visiteurs.

De même, vous êtes tenu, ainsi que vos proches, de respecter les lieux et le matériel, ainsi que de respecter les 
recommandations concernant l’hygiène et la sécurité.
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Règles  de vie  col lec tive

La vie à l’hôpital, comme toute vie en collectivité, ne peut s’envisager sans le respect des règles qui vise à rendre le séjour 
de tous le plus agréable possible.

Pour le bien-être de chacun, respectez 
le repos des autres patients en évitant 
les discussions bruyantes.

Le respect des locaux et du matériel.

Le respect de la propreté : veillez à utiliser 
les poubelles mises à votre disposition.

Si vous avez des médicaments avec vous, vous 
devez les remettre à l’équipe soignante. Ils 
vous seront restitués à votre sortie s’ils sont 
toujours conformes à votre traitement.

Par mesure d’hygiène, les denrées alimen-
taires ne sont pas autorisées dans les unités 
de soins.

Le respect des consignes générales de sécu-
rité affichées dans l’hôpital ou données par 
le personnel.

Nous vous conseillons de ne garder avec vous 
que les espèces et les objets de valeur dont vous 
avez strictement besoin.

En cas de vol ou de perte, la responsabilité de l’éta-
blissement ne peut être engagée que pour les biens 
qui lui ont été confiés.

Vous êtes en soins et la consommation 
d’alcool est incompatible avec la prise de vos 
médicaments.

Il est interdit d’introduire de l’alcool ou d’en 
consommer.

Il est formellement interdit de fumer 
ou de vapoter dans l’enceinte de 
l’unité.

Votre hospitalisation peut être, pour 
vous, une occasion d’arrêter de 
fumer.

L’équipe soignante est là pour vous 
conseiller et vous aider à réduire 
votre consommation ou arrêter de 
fumer.

Vous êtes en soins et la consommation de 
drogue est incompatible avec la prise de vos 
médicaments. Elle peut même accentuer les 
symptômes de votre maladie.

Il est interdit d’introduire des drogues ou d’en 
consommer.

Règles  de vie  à  l ’hôpital
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Le tabac nuit gravement à votre santé ainsi qu’à celle de votre entourage. Votre hospitalisation peut être pour vous une 
occasion d’arrêter de fumer. 

L’équipe soignante est là pour vous conseiller et vous aider à vous orienter dans votre accompagnement.

De plus, pour des raisons de sécurité, conformément au décret du 15 novembre 2006, il est formellement interdit de fumer 
ou de vapoter dans l’enceinte de l’unité. 

Il est rigoureusement interdit :

 De fumer ou vapoter dans l’hôpital, y compris dans sa chambre.
 De produire ou d’introduire une flamme nue (briquets, allumettes, bougies).
 D’introduire et de se servir d’appareils électriques personnels (sèche-cheveux).

 De stationner sur les voies pompiers (risque de fourrière).
 De poser des récipients remplis d’eau sur des appareils électriques.

 D’introduire des liquides inflammables dont la quantité est strictement limitée.

L’utilisation des téléphones portables doit être responsable et ne pas déranger les autres patients.

Sur la base d’une décision médicale motivée par votre clinique, il peut vous être demandé de remettre votre téléphone 
portable en dépôt à l’équipe soignante. Dans ce cas, toute facilité vous est donnée, sauf avis médical contraire, pour que 
vous puissiez utiliser le téléphone de l’unité.

Nous vous informons qu’en vertu de l’article 226-1 (section 1 : de l’atteinte à la vie privée) du Code pénal « l’atteinte à 
l’intimité de la vie d’autrui est sévèrement punie ». Les photos, films, enregistrements, etc. sont interdits pendant votre séjour.

Tabac

Téléphone

S écurité  incendie

Lors de votre admission, nous vous conseillons de bien vouloir déposer l’ensemble de vos valeurs (argent, carnet de chèque, 
carte bancaire et toute carte magnétique représentant un moyen de paiement, tickets restaurant, chèques voyage, titres et 
valeurs mobilières, bijoux, etc.) à l’équipe soignante de votre unité. Celles-ci seront déposées au coffre de l’établissement.

Si malgré tout vous souhaitez les conserver, la responsabilité de l’établissement ne saurait être engagée en cas de perte ou 
de vol.

Le code de la route est applicable dans l’enceinte de l’établissement.

Pour garantir la sécurité du site, des restrictions de circulation motorisée sont mises en place dans 
l’établissement. Des parkings sont à la disposition des patients et de leurs proches.

Dép ôt de valeurs

Circulation

 

 



Un membre de l’équipe soignante de votre unité veillera à votre installation et vous présentera les locaux. Le personnel du 
service vous communiquera tous les renseignements utiles et les règles de la vie quotidienne propre à l’unité d’hospitalisation.

Durant votre séjour, prévoyez ou faites-vous apporter du linge personnel ainsi qu’un nécessaire de 
toilette (savon, brosse à dents, dentifrice, etc.). L’entretien du linge personnel est à votre charge.

Soyez attentif à vos prothèses dentaires et/ou auditives, lunettes, verres de contact afin d’éviter 
toute casse ou perte accidentelle.

L’unité dispose d’une salle de télévision.

Votre famille et vos amis peuvent vous rendre visite tous les jours de 13 à 20 heures. Les horaires sont affichés à l’entrée de 
l’unité. Dans l’intérêt de votre santé et des soins qui vous sont prodigués, les visites pourront être momentanément limitées 
voire suspendues sur décision médicale.

Si vous-même souhaitez refuser des visites, vous pouvez en faire part à l’équipe médicale et soignante de l’unité. Il est 
également rappelé que la visite de jeunes enfants (moins de 12 ans) est soumise à avis médical. En cas de besoin, des 
solutions d’hébergement peuvent être proposées, pour des besoins très ponctuels, à vos accompagnateurs.

 CHÂLONS-EN-CHAMPAGNE : faire une demande auprès de la Direction.

 REIMS : s’adresser à la Maison régionale pour l’accueil des familles des malades hospitalisés à Reims - 4, rue du Général 
Koenig - 03 26 36 12 84. Ouvert 24 heures sur 24 y compris les dimanches, fêtes et périodes de vacances.

 CHÂLONS-EN-CHAMPAGNE

Située à l’Unité Intersectorielle de Sociothérapie, elle est ouverte tous les jours de 9 à 16 heures. Elle propose des produits 
d’hygiène de première nécessité, timbres...

 REIMS

Il est possible de vous rendre à la cafétéria du CHU Robert Debré (à l’extérieur de la clinique).
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Accueil

Vos e�ets  p ersonnels

L a télévision

Les visites

L a c afétéria

Pour vous aider à bien communiquer votre adresse, à ne pas perdre la trace de votre courrier et obtenir des informations 
utiles durant votre hospitalisation, le Service COURRIER a mis au point ces quelques conseils. Nous vous remercions de 
respecter les règles ci-contre.

Le courrier



 CHÂLONS-EN-CHAMPAGNE

. Envoyer et recevoir du courrier : vous devez communiquer à vos correspondants, votre adresse comme suit :

Votre nom, votre prénom
EPSM de la Marne

Unité (à compléter)
1, chemin de Bouy

BP 70555
51022 CHÂLONS-EN-CHAMPAGNE CEDEX

Pour envoyer un pli vers l’extérieur, vous pouvez le confier à l’équipe soignante de l’unité qui se chargera de l’envoyer via la 
navette courrier. N’oubliez pas de l’affranchir suffisamment au tarif postal en vigueur. Des timbres sont en vente à la 
cafétéria.
. Vous avez la possibilité de recevoir des colis. Votre adresse doit être clairement indiquée comme 
ci-dessus. Livraison Colissimo® : du lundi au vendredi, à partir de 13 heures.

. Les horaires de passage (distribution et ramassage du courrier) : un agent du service courrier effectue un passage dans les 
secrétariats médicaux auxquels votre unité est rattachée du lundi au vendredi (sauf jours fériés), entre 12 h 30 et 14 h 30.

En dehors de ces horaires, il vous est possible de déposer votre courrier dans la boîte aux lettres du service courrier 
située dans la cour d’honneur de l’établissement (sous le porche, face à la chapelle). Heure limite du dépôt des plis : 
15 heures pour un départ le même jour (du lundi au vendredi sauf jours fériés).

Les distributeurs automatiques de la Banque Postale sont situés au 94, rue de la Marne à la Poste « Châlons 
cathédrale ».
 
. Pour tous renseignements, l’équipe du service courrier se tient à votre disposition :

Bureau du SERVICE COURRIER 
situé à la Direction des Services économiques

Cour d’honneur de l’établissement (face à la chapelle)
ou par téléphone au 06 67 27 43 90 de 8 à 16 heures sans interruption du lundi au vendredi (sauf jours fériés).

 REIMS

. Envoyer et recevoir du courrier : vous devez communiquer à vos correspondants votre adresse comme suit :

Votre nom, votre prénom
EPSM de la Marne

Unité (à compléter)
8, rue Roger Aubry

51100 REIMS

Le courrier est distribué du lundi au vendredi dans les services de soins. Pour envoyer un pli vers l’extérieur, vous pouvez le 
confier à l’équipe soignante ou au secrétariat médical auquel votre unité est rattachée, qui se chargera de l’envoyer via la 
navette courrier. N’oubliez pas de l’a�ranchir su�samment au tarif postal en vigueur.

. Vous avez la possibilité de recevoir des colis. Votre adresse doit être clairement indiquée comme 
ci-dessus. Livraison Colissimo® : du lundi au vendredi, à partir de 8 heures.

. Les horaires de passage : heure limite du dépôt des plis : 12 heures pour un départ le jour-même (du lundi au vendredi 
sauf jours fériés).
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Les associations de patients et d’usagers du système de santé prennent une part active dans la vie des établissements. 
L’association Union Nationale des Amis et FAmilles des Malades mentaux (UNAFAM) a pour objectif de venir en aide aux 
familles de personnes handicapées par une maladie psychique et de changer le regard de l’opinion publique.

Attention, la banque des patients de Châlons-en-Champagne et Reims
 est fermée les week-ends et jours fériés.

 CHÂLONS-EN-CHAMPAGNE : la banque des patients est le lieu permettant, pendant votre hospitalisation, de déposer 
votre argent et vos objets de valeur. Elle est située dans la cour d’honneur (sur votre droite quand vous regardez la 
chapelle). Elle est ouverte du lundi au vendredi, de 8 h 30 à 11 h 30.

Toute personne hospitalisée à l’EPSM de la Marne peut y déposer de l’argent et des objets de valeur 
(moyens de paiement et bijoux) ou y faire effectuer des virements par l’intermédiaire de son organisme 
bancaire.

Sur présentation d’une demande de retrait signée par un membre de l’équipe soignante de l’unité ou de la 
fiche de dépôt de valeur, la somme d’argent ou l’objet de valeur souhaité vous sera remis contre signature 
par le Régisseur, à la banque des patients.

 REIMS : toute personne hospitalisée peut déposer de l’argent et des objets de valeur.

Sur présentation d’une demande de retrait signée par un membre de l’équipe soignante de l’unité, la somme d’argent ou 
l’objet de valeur souhaité vous sera remis contre signature par le Régisseur, dans l’unité d’hospitalisation, du lundi au 
vendredi de 9 à 11 heures.

 Les personnes sous mesure de protection juridique de l’EPSM de la Marne peuvent recevoir, pendant leur 
hospitalisation, une somme d’argent dont le montant est fixé préalablement par le mandataire judiciaire à la Protection des 
Majeurs.

 Tout dépôt non récupéré après votre sortie sera systématiquement transmis à la trésorerie des établissements 
hospitaliers de Châlons-en-Champagne.

V O T R E  S É J O U R
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B anque des patients  ou remise des l iquidités

Les asso ciations de patients  et  d ’usagers

Tél.   06 73 66 13 02
Mail : 51@unafam.org
Site : www.unafam.org/-51-Marne

Vous pouvez vous adresser au Président de l’UNAFAM Marne,

Délégation Marne - Bureau de l’UNAFAM
Maison de la Vie Associative
Boîte 50 - Bureau 409
122 bis, rue du Barbâtre
51100 REIMS

Les accueils s’effectuent sur rendez-vous par des bénévoles formés :  
 À Châlons-en-Champagne : 03 26 68 38 52
 À Épernay : 06 78 57 51 92
 À Reims : 06 68 15 70 08 - 06 73 66 35 49
 À Vitry-le-François : 06 73 66 13 02.



Le jour de votre sortie est fixé par le médecin. Votre sortie est préparée 
avec l’équipe soignante et vous-même. N’oubliez pas de reprendre vos 

documents tels que carte vitale, carte d’assurance complémentaire, et de 
remettre vos clés d’armoire appartenant à l’unité de soins.

Elle s’établit selon des règles différentes en fonction de votre mode d’hospitalisation.

 Vous êtes en soins libres : votre sortie se fera sur indication médicale.

 Vous êtes hospitalisé sur décision du Directeur (à la demande d’un tiers ou en cas 
de péril imminent) : le médecin propose votre sortie. La personne ayant rédigé la demande de tiers en est informée. Le 
Directeur établit la décision de levée d’hospitalisation. La sortie peut également être ordonnée par le Juge des Libertés et de 
la Détention.

 Vous êtes hospitalisé sur Décision du Représentant de l’État : le médecin propose votre sortie à l’autorité 
préfectorale qui peut établir un arrêté de levée d’hospitalisation. La sortie peut également être ordonnée par le Juge des 
Libertés et de la Détention.

Au moment de votre sortie, nous vous demandons de bien vouloir vous rendre au service des admissions afin de vérifier les 
conditions de prise en charge de votre séjour (facturation) et retirer le bulletin de situation dont vous avez besoin.

(1) Le ticket modérateur (20 % du tarif journalier) est à votre charge ou à la charge de votre mutuelle sauf si vous vous trouvez dans l’une des 
situations suivantes :

. exonéré du ticket modérateur, au titre d’une affection liste, si votre hospitalisation est en rapport avec cette affectation, 

. hospitalisé depuis plus de 30 jours,

. titulaire d’une pension d’invalidité,

. hospitalisée à partir du sixième mois de grossesse,

. bénéficiaire de l’article L.115 du Code des pensions militaires,

. bénéficiaire de la Complémentaire Santé Solidaire (C2S),

. accidenté du travail, si votre hospitalisation est en rapport avec votre accident.

(2) Le forfait journalier est à votre charge ou à la charge de votre mutuelle sauf si vous vous trouvez dans l’une des situations suivantes :

. hospitalisée à partir du sixième mois de grossesse,

. bénéficiaire de l’article L.115 du Code des pensions militaires,

. bénéficiaire de la Complémentaire Santé Solidaire,

. accidenté du travail, si votre hospitalisation est en rapport avec votre accident.

Important : la prise en charge des frais d’hospitalisation par les mutuelles ou 
compagnies d’assurance varie en fonction des organismes et des contrats 

sauf pour les bénéficiaires de la C2S qui peuvent prétendre au tiers payant intégral.

Veillez à vous renseigner auprès de votre assurance complémentaire.
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Décision de sor tie  selon le  mo de d ’hospital isation

Formalités  administratives

Les frais d’hospitalisation sont calculés sur la base d’un tarif journalier. Celui-ci n’est pas facturé le jour de la sortie. Le 
ticket modérateur, part restant à votre charge ou à la charge de votre mutuelle(1), correspond à 20 % du montant du tarif 
journalier.

En cas d’hospitalisation, un forfait journalier vient s’ajouter au tarif journalier(2) pour les frais d’hôtellerie et de 
restauration. Il est dû le jour de la sortie sauf en cas de transfert dans un autre établissement de santé ou dans un 
établissement médico-social. Les tarifs sont affichés dans les unités de soins.

V o u s  ê t e s  a s s u r é  s o c i a l



La poursuite de vos soins (consultation, entretien, traitement...) après votre hospitalisation est 
conseillée pour consolider votre amélioration et favoriser votre retour à un meilleur équilibre.

Si vous n’avez pas effectué les démarches pour être assuré social ou pour bénéficier de l’Aide Médicale de l’État (A.M.E.), 
la totalité des frais de votre hospitalisation est à votre charge. Une provision équivalente à 10 jours d’hospitalisation peut 
vous être demandée.

L’EPSM de la Marne, dans un souci constant d’amélioration de la qualité des soins, a élaboré ce questionnaire afin que vous 
puissiez exprimer votre degré de satisfaction par rapport à votre séjour.

Nous vous remercions par avance du temps consacré à son renseignement. Vous pouvez le remettre à votre équipe 
soignante lors de votre sortie ou l’adresser à la Direction Qualité et Gestion des Risques.

Ce questionnaire est également téléchargeable sur le site internet de l’établissement : www.epsm-marne.fr à la rubrique 
Vos droits.
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Après votre sor tie

V o u s  n ’ ê t e s  p a s  a s s u r é  s o c i a l

Si vous en êtes d’accord, le compte rendu de votre  hospitalisation sera adressé à votre 
médecin traitant.

Si vous êtes déjà suivi par un autre psychiatre, le médecin qui vous a pris en charge 
pendant l’hospitalisation lui fournira tous les éléments utiles à la poursuite des soins.

La poursuite des soins pourra être assurée si nécessaire par des soins ambulatoires 
relevant de l’EPSM de la Marne :

 Le Centre Médico-Psychologique (CMP) est une unité de coordination et d’accueil 
qui organise des actions de prévention, de diagnostic, de soins ambulatoires et d’interventions à domicile.

 Le Centre d’Accueil Thérapeutique à Temps Partiel (CATTP) vise à maintenir ou favoriser une existence autonome 
par des actions de soutien et de thérapie de groupe.

 L’Hôpital De Jour (HDJ) assure des soins individualisés prodigués dans la journée, le cas échéant, à temps partiel.

 Les appartements thérapeutiques sont des unités de soins, à visée de réinsertion sociale, mis à disposition de 
quelques patients pour des durées limitées.

 Les ateliers thérapeutiques ont pour objectif une reprise de vie autonome, la reprise d’une activité, voire un débouché 
professionnel.

 L’accueil familial thérapeutique organise la prise en charge des patients de tous âges, placés dans des familles 
d’accueil pour lesquels le maintien ou le retour à leur domicile ou dans leur famille ne paraît pas souhaitable ou possible.

Q uestionnaire  de sor tie



A N N E X E S
. L’identitovigilance
. La personne à prévenir - Les directives anticipées
. La charte de la personne hospitalisée
. La charte de la laïcité
. Les chi�res clés de l’EPSM de la Marne
. Les indicateurs Qualité et Sécurité des Soins
. Le questionnaire de sortie (formulaire à nous retourner complété)
. Le formulaire de désignation de la personne de con�ance (formulaire à compléter et 
à remettre au médecin de l’unité de soins)
. Le formulaire de désignation de la personne de con�ance par témoins (formulaire à 
compléter et à remettre au médecin de l’unité de soins)
. Le formulaire de saisine du Comité d’éthique





Votre SÉCURİTÉ est notre PRİORİTÉ.

İdent i tovigi lance

Le bon SOİN 
au 

bon PATİENT

Aidez-nous à prendre soin de vous !

Lors de votre ACCUEIL
Merci de nous présenter une 
pièce d’identité :
. carte d’identité nationale,
. ou passeport,
. ou livret de famille pour les mineurs
avec pièce d’identité des détenteurs de l’autorité 
parentale.

. Faites nous part de toute erreur 
éventuelle liée à votre identité. 

. Une mauvaise identification peut avoir 
des répercussions sur votre prise en 
charge.

Pendant votre PARCOURS DE SOINS

MEDICAMENT

TRANSPORT LABORATOIRE

SOINS

ACCUEIL
CONSULTATION

HOSPITALISATION

Décl inez votre IDENTITÉ lors de tout ACTE de SOIN.[ [

Conception : service communication EPSMM - CIV - Juin 2021



 



Tous les usagers sont égaux devant le service public.

Les usagers des services publics ont le droit d’exprimer leurs convictions religieuses dans les limites 
du respect de la neutralité du service public, de son bon fonctionnement et des impératifs d’ordre public,
de sécurité, de santé etd’hygiène.

Les usagers des services publics doivent s’abstenir de toute forme de prosélytisme.

Les usagers des services publics ne peuvent récuser un agent public ou d’autres usagers, ni exiger 
une adaptation du fonctionnement du service public ou d’unéquipement public. Cependant, le service s’e�orce
de prendre enconsidération les convictions de ses usagers dans le respect des règles auquel il est soumis
et de son bon fonctionnement

Lorsquela vérification de l’identité est nécessaire, les usagers doivent se conformer aux obligations 
qui en découlent.

Les usagers accueillis à temps complet dans un service public, notamment au sein d’établissements médico-sociaux,
hospitaliers ou pénitentiaires ont droit au respect de leurs croyances et de participer à l’exercice 
de leur culte, sous réserve des contraintes découlant des nécessités du bon fonctionnement du service.
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s du service public

Tous les usagers sont égaux devant le service public.

Les usagers des services publics ont le droit d’exprimer leurs convictions religieuses dans les limites 
du respect de la neutralité du service public, de son bon fonctionnement et des impératifs d’ordre public,
de sécurité, de santé etd’hygiène.

Les usagers des services publics doivent s’abstenir de toute forme de prosélytisme.

Les usagers des services publics ne peuvent récuser un agent public ou d’autres usagers, ni exiger 
une adaptation du fonctionnement du service public ou d’unéquipement public. Cependant, le service s’e�orce
de prendre enconsidération les convictions de ses usagers dans le respect des règles auquel il est soumis
et de son bon fonctionnement

Lorsquela vérification de l’identité est nécessaire, les usagers doivent se conformer aux obligations 
qui en découlent.

Les usagers accueillis à temps complet dans un service public, notamment au sein d’établissements médico-sociaux,
hospitaliers ou pénitentiaires ont droit au respect de leurs croyances et de participer à l’exercice 
de leur culte, sous réserve des contraintes découlant des nécessités du bon fonctionnement du service.
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du service public

Tout agent public a un devoir de stricte
neutralité. Il doit traiter également toutes les 
personnes et respecter leur liberté de conscience.

Le fait pour un agent public de manifester 
ses convictions religieuses dans l’exercice
de ses fonctions constitue un manquement
à ses obligations.

Il appartient aux responsables des services publics
de faire respecter l’application du principe 
de laïcité dans l’enceinte de ces services.

La liberté de conscience est garantie 
aux agents publics. Ils bénéficient d’autorisations 
d’absence pour participer à une fête religieuse dès
lors qu’elles sont compatibles avec les nécessités
du fonctionnement normal du service.

LaFrance est uneRépublique indivisible, laïque, démocratique et sociale. 
Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinc-
tion d'origine, de race ou de religion. Elle garantit des 
droits égauxaux hommes et aux femmes et respecte 
toutes les croyances. Nul ne doit être inquiété 
pour ses opinions, notamment religieuses, 
pourvu que leur manifestation ne trouble
pas l'ordre public établi par la loi. La 
liberté de religion ou de conviction ne 
rencontre que des limites nécessai-
res au respect du pluralisme reli-
gieux, à la protection des droits et 
libertés d’autrui, aux impératifs 
de l’ordre public et au maintien de 
la paix civile. La République 
assure la liberté de conscience et 
garantit le libre exercice des cultes 
dans les conditions fixées par la loi 
du 9 décembre 1905.

DANS LES S ERV ICES PUBL ICS
laïcitédelaCHARTE



En savoir plus

www.epsm-marne.fr

Création : Service communication EPSM Marne - Mars 2023

QUELQUES CHIFFRES CLÉS* 

L’EPSMM est membre du G.H.U. de Champagne
(Groupement Hospitalier Universitaire)

567 225 habitants dans la Marne 611 communes

17 033 patients accueillis, suivis et soignés 
dont 96,85 % en ambulatoire

432 lits d’hospitalisation

dont :
. 40 lits à l’Unité pour Malades Difficiles
. 48 lits à la Maison d’Accueil Spécialisée

. 30 lits en addictologie
. 20 lits en Soins de Suite et de Réadaptation

. 86 médecins 
. 31 internes

241 210 actes en ambulatoire

dont :

. 142 508 actes en CMP 
. 34 257 en CATTP

1 337 professionnels

dont :

*Chiffres 2022



A C C É D E R  A U  S I T E  H O S P I T A L I E R  
D E  L ’ E P S M  D E  L A  M A R N E

Via le train : arrêt gare SNCF Maison 
Blanche, puis 15 minutes à pied.
Via le tramway :  ligne A et B direction 
Neufchâtel<>Hôpital Debré.
Via le bus : lignes 4 ou 7, arrêt Koenig.

Édité par l’EPSM de la Marne, 1 chemin de Bouy - BP 70555 - 51022 Châlons-en-Champagne cedex
Imprimé par Addigraphic - Blois - Réédition mars 2023

ACCÈS AUTOROUTIER
Depuis Reims, rejoindre l’A4 en direction de 
Metz et emprunter la sortie 24 La Veuve / 
Châlons-en-Champagne Centre.
Depuis Metz, rejoindre l’A4 en direction de 
Reims et emprunter la sortie 25  
Saint-Étienne-au-Temple / Châlons-en-Cham-
pagne Centre.
Depuis Troyes, rejoindre l’A26 en direction 
de Châlons-en-Champagne et suivre la sortie 
18 Châlons-en-Champagne Centre.

ACCÈS  PAR LES TRANSPORTS 
EN COMMUN

Depuis la Gare SNCF :
Bus ligne 5, arrêt Hôpital Pierre-Briquet.

ACCÈS AUTOROUTIER
Depuis Lille, rejoindre l’A1 en direction de 
Paris puis l’A26 en direction de Reims. 
Emprunter la sortie Reims / Saint-Rémi.
Depuis Paris, rejoindre l’A4 en direction de 
Reims et emprunter la sortie Reims / Saint-Ré-
mi. 
Depuis Strasbourg, rejoindre l’A4 en 
direction de Metz / Reims, puis emprunter la 
sortie Reims / Saint-Rémi. Prendre la RN51 
Avenue de Champagne.



. Équipes mobiles

. Consultations

. Unité d’hospitalisation

P s y c h i a t r i e  I N F A N T O - J U V É N I L E
. Centres Médico-Psychologiques pour

enfants et adolescents
. Centres d’Accueil Thérapeutique à Temps

Partiel pour enfants et adolescents
. Maison des adolescents - Passerelles Jeunes

. Centres de jour
. Accueils Familiaux Thérapeutiques

. Unités petite enfance

. Reims
. Épernay 
. Sézanne
. Châlons 

M É D I C O - S O C I A L

. Maison d’Accueil Spécialisée Le Pré Saint Jacques : 
hébergement complet, accueil de jour 
et accueil temporaire

. Unités de Soins Complexes

. Unité de Transition Hospitalière

. Soins de Suite et de Réadaptation Les Catalaunes

. Centre d’Addictologie Médico-Psychologique

. Unité Mobile d’Addictologie Marne Sud (UMA)

. Équipe hospitalière de Liaison 
et de Soins en Addictologie (ELSA 51)
. Hôpital de jour

P s y c h i a t r i e  A D U L T E

LES STRUCTURES D’ACCUEIL : 

. Centres Médico-Psychologiques

. Centres d’Accueil Thérapeutique à Temps 
Partiel
. Unités d’hospitalisation
. Hôpitaux de jour
. Appartements thérapeutiques 
. Accueils Familiaux Thérapeutiques
. Urgences psychiatriques
. Équipes de liaison
. Équipes en charge de la précarité
. Service Médico-Psychologique Régional
. Unité pour Malades Difficiles
. Offres spécifiques (électroconvulsivothérapie...)

. Reims
. Épernay

. Châlons-en-Champagne 
. Vitry-le-François / Sézanne

Ville-sur-Tourbe

Sainte-Ménehould

Givry-en-Argonne

Heiltz-le-Maurupt

Vitry-le-François

Thiéblemont-Farémont

Saint-Rémy-en-Bouzemont

Sompuis

Marson

Ecury-sur-Coole

Châlons-en-Champagne

Suippes

Esternay Sézanne

Montmirail

Anglure

Vertus

Fère-Champenoise

Montmort-Lucy

Epernay

Avize

Bourgogne

Beine-Nauroy

Dormans

Châtillon-sur-Marne
Ay

Fismes

Ville-en-Tardenois

Verzy

Reims


